
République Française 
Département du Bas-Rhin 

Arrondissement de Haguenau-Wissembourg 
 

Extrait du registre des délibérations du conseil 
communautaire de la communauté de communes Sauer 

Pechelbronn 

Séance du 19/09/2022 

L’an 2022 et le 19 septembre à 18 heures 30 minutes, le conseil 
communautaire, régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la 
loi, en présentiel au relais de l’amitié de Durrenbach, sous la présidence de 
ISEL Roger, délégué titulaire. 

 
Elus présents : ISEL Roger 
Titulaires : MMES : DUDT Lysiane, LEDIG Evelyne, STIEFEL Martine, STURM Céline. 
WALTER Clarisse,  W.EINLING-HAMEL  Elisabeth 
MM : BALL Jean-Claude, BASTIAN Marc, CHARBAU Bernard, M. CUNTZ Freddy, 
FERBACH Dominique, FUCHS Alain, KLIPFEL Jean-Louis, MALL Philippe, PETER 
Guillaume, PFEIFFER-RINIE Dominique, SCHNEIDER Francis, SIEDEL Dominique, 
SITTER Pierrot, TRITSCHBERGER Hervé, WACKER Patrick, WALTER Dany, WEISS 
Damien, WERNERT Stéphane. 
Suppléants – avec délégation de vote : ROMIAN Serge 
Suppléants – sans délégation de vote : MM. HEBTING Benoit, JOTZ Ludovic, JUNG Jean-
Yves, ROCCHI Jacques,  ROS Jean-Charles, SCHAEFFER Marc. 
 
Elus excusés - procuration ou représenté par le suppléant : 
MMES : CABIROL de SAINT GEORGES Mireille  donne procuration à WEISS Damien, 
FILSER Marie-Claude donne procuration à CHARBAU Bernard, MEYER Monique donne 
procuration à FERBACH Dominique. 
MM : KLEIN Mathias donne procuration à TRITSCHBERGER Hervé, NIEDERER Gérard 
donne procuration à SCHNEIDER Francis, SCHERTZ Christophe est représenté par son 
suppléant M ROMIAN Serge, SCHMITT André donne procuration à DUDT Lysiane, 
TRAUTMANN Christian donne procuration à ISEL Roger.  

 
Elus absents: 
Titulaires :  
MME : CRONMULLER Martine  
MM : RUTSCH François, SCHNEIDER Dominique,  
Suppléants : MMES : MESSER Caroline, SCHELLENBERGER Michèle,  
MM : FISCHER Alain, HOCH Georges, OSTER Rémy, ROMIAN Serge, STEPHAN Daniel, 
WEHRUNG Freddy. 
 
Secrétaire de séance : M BALL Jean-Claude.  

 

 

 

055.2022 : Mise à disposition d’un médiateur du Centre de Gestion du Bas-Rhin dans le 
cadre de la médiation préalable obligatoire et d’une médiation à l’initiative des parties. 
 

 

Nombres de membres: 
Afférents au conseil 
communautaire : 36 

En exercice : 36 
Votants : 33 

Date de la convocation: 
12/09/2022 

Date d'affichage: 
12/09/2022 

Réf : 055.2022 
Vote : A l’unanimité 

Pour : 33 
Contre : 0 

Abstentions : 0 
Mention exécutoire : Oui 



 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le code de justice administrative et notamment ses articles L.213-11 et suivants pour la 
médiation préalable obligatoire, L.213-5 et L.213-6 pour la médiation à l’initiative des 
parties, 
 
Vu le code général de la fonction publique, 
 
Vu la loi n°2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l’institution judiciaire et 
notamment ses articles 27 et 28, 
 
Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 pris pour l’application de l’article 136 de la loi du 
26 janvier 1984 modifié portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale, 
 
Vu le décret n°2022-433 du 25 mars 2022 relatif à la procédure de médiation préalable 
obligatoire applicable à certains litiges de la fonction publique et à certains litiges sociaux, 
 
Vu la délibération n°08/22 datée du 8 mars 2022 autorisant le Président du centre de gestion 
du Bas-Rhin à signer les conventions de mise à disposition de médiateurs auprès des 
collectivités territoriales du Bas-Rhin et de leurs établissements publics, 
 
Vu les statuts définissant la composition et les compétences de la communauté de communes, 
et l’arrêté préfectoral de création de la communauté de communes Sauer-Pechelbronn 
correspondant en date du 24 décembre 2007, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 30 juin 2021 portant extension des compétences et modification des 
statuts de la communauté de communes Sauer-Pechelbronn, 
 
Vu la délibération du conseil communautaire n°009.2017 en date du 20 février 2017 et 
n°085.2018 du 17.12.2018 définissant l’intérêt communautaire, 
 
Considérant le rattachement de la communauté de communes au CDG67, 
 
Concernant la médiation obligatoire : 
 
Considérant que l’expérimentation de la médiation préalable obligatoire (MPO) menée de 2018 à 
2021 a été jugée probante, confirmant le dispositif comme outil d’apaisement au bénéfice  
 

- Des employeurs territoriaux, qui peuvent régler le plus en amont possible et à un 
moindre coût certains litiges avec leurs agents, dans le respect des principes de 
légalité et de bonne administration, ainsi que des règles d’ordre public, 

- Des agents publics, qui peuvent ainsi régler, dans l’échange, leurs différends avec 
leurs employeurs de manière plus souple, plus apaisée, plus rapide et moins 
onéreuse, 

 
Considérant que, compte tenu de ce bilan positif, le législateur a décidé de pérenniser et de 
généraliser le dispositif sur tout le territoire, en consacrant le rôle des centres de gestion comme 
la seule instance territorialement compétente pour assurer la mission de médiation préalable 
obligatoire avant toute saisine du juge, dès lors qu’un agent entend contester l’une des décisions 
relevant des 7 domaines suivants :  

1. Décisions administratives individuelles défavorables relatives à l’un des éléments 
de rémunération mentionnés au premier alinéa de l’article 20 de la loi du 13 juillet 
1983 susvisée ; 

2. Refus de détachement, de placement en disponibilité ou de congés non rémunérés 
prévus pour les agents contractuels ; 



3. Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la réintégration à 
l’issue d’un détachement, d’un placement en disponibilité ou d’un congé parental 
ou relatives au réemploi d’un agent contractuel à l’issue d’un congé sans traitement 

4. Décisions administratives individuelles défavorables relatives au classement de 
l’agent à l’issue d’un avancement de grade ou d’un changement de corps obtenu 
par promotion interne ; 

5. Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la formation 
professionnelle ; 

6. Décisions administratives individuelles défavorables relatives aux mesures 
appropriées prises par les employeurs publics à l'égard des travailleurs handicapés 
; 

7. Décisions administratives individuelles relatives à l’aménagement des postes de 
travail. 
 

Concernant la médiation à l’initiative des parties : 
 
Considérant que la médiation est un dispositif novateur qui a vocation à régler à l’amiable les 
différends ou les litiges sans passer devant le juge ; que ce dispositif a toute sa place dans la 
fonction publique territoriale au bénéfice  
 

- des employeurs territoriaux, qui souhaitent régler le plus en amont possible et à un 
moindre coût certains litiges avec leurs agents, dans le respect des principes de 
légalité et de bonne administration, ainsi que des règles d’ordre public ; 

- des agents publics, qui peuvent ainsi régler, dans l’échange, leurs différends avec 
leurs employeurs de manière plus souple, plus apaisée, plus rapide et moins 
onéreuse ; 

 
Considérant qu’aux termes de la loi n°2021-1729 du 22 décembre 2021 suscitée, le législateur a 
reconnu la place centrale des centres de gestion en tant que tiers de confiance pour aider les 
parties à trouver une solution à l’amiable, qu’il a consacré expressément la faculté pour ces 
instances de gestion de mettre à disposition un médiateur qui, avec l’accord des parties et en 
dehors de toute procédure juridictionnelle, pourra intervenir dans les domaines non couverts par 
la médiation préalable obligatoire (MPO) et pour des avis ou décisions ne résultant pas 
d’instances paritaires, médicales, de jurys ou de toute autre instance collégiale administrative 
obligatoirement saisie ayant vocation à adopter de avis ou des décisions ;  
 
 
Considérant que l’intervention du médiateur du centre de gestion du Bas-Rhin ne peut se faire 
qu’à la demande des collectivités territoriales et de leurs établissements publics qui auront conclu, 
au préalable, une convention avec l’instance de gestion, 
 
Vu l’avis favorable du conseil des maires, 
 
Vu l’avis favorable du bureau exécutif, 
 
Entendu l’exposé du président, M. Roger ISEL, 
 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 
 
 D’autoriser le président à signer la convention- cadre avec le centre de gestion du 

Bas-Rhin afin que ce dernier procède à une tentative de médiation pour toutes les 
décisions individuelles limitativement énumérées à l’article 2 du décret n°2022-433 
du 25 mars 2022 suscité et qui font l’objet d’une contestation de la part de l’agent 
concerné, 

 
 De s’engager à respecter les termes de la convention correspondante et notamment à 

informer tous les agents de la communauté de communes, titulaires et non titulaires, 
de l’existence de cette médiation préalable obligatoire, notamment en indiquant sur 
la décision litigieuse les conditions dans lesquelles le médiateur doit être saisi (délais, 
coordonnées du médiateur), à défaut de quoi le délai de recours contentieux ne court 
pas, 

 
 De participer aux frais d’interventions du médiateur sur la base d’un tarif horaire 



décidé par le conseil d’administration du centre de gestion du Bas-Rhin, fixé à ce jour 
à 120 € pour les collectivités et établissements publics affiliés, sans pouvoir demander 
de contrepartie financière à l’agent pour lequel le service est entièrement gratuit, 

 
 D’autoriser le président à signer la convention-cadre avec le centre de gestion du Bas-

Rhin (CDG 67) en vue de pouvoir bénéficier de la mise à disposition d’un médiateur 
en cas de survenance d’un litige ou d’un différend avec un ou des agents dans un 
domaine ouvert à une telle intervention, à l’initiative des parties, 
 

 De s’engager à respecter les termes de la convention correspondante et notamment à 
informer tous leurs agents, titulaires et non titulaires, de l’existence de cette mission 
de médiation facultative sur accord des parties, 
 

 De noter que c’est à l’établissement public ou à l’agent de faire appel au médiateur 
du CDG 67 mais qu’une médiation ne pourra intervenir que sur accord des deux 
parties par la signature d’une convention de mise en œuvre établie pour chaque 
affaire, 
 

 De prendre acte qu’à l’égard du CDG 67 les frais d’intervention d’un médiateur à 
l’initiative des parties sont à la charge de l’employeur mais que ce dernier peut 
s’accorder avec l’agent pour un partage de ces frais, 
 

 De charger le président à procéder à toutes les démarches et formalités découlant de 
cette décision, et à signer tout document concourant à l’exécution de la présente 
délibération. 

 
 

Le président sera chargé de l’exécution de la présente décision. 
Cette délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication 
(date de réception par le représentant de l’Etat - contrôle de légalité), soit d’un recours pour 
excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Strasbourg, soit d’un recours gracieux 
préalable auprès de la communauté, auquel cas le délai de recours devant le Tribunal 
Administratif précité est prorogé d’un nouveau délai de deux mois à compter de l’intervention 
de la décision de la communauté sur le recours gracieux, cette décision pouvant être expresse ou 
implicite (la décision implicite de refus étant acquise au terme du silence gardé pendant deux 
mois par la communauté). 

 
 
 

Pour copie conforme : 

DURRENBACH, le 21/09/2022 
Délibération exécutoire de plein droit conformément aux 
dispositions de la Loi n° 82-623 du 22 juillet 1982 
 

 
 

Le secrétaire de séance, Jean-Claude BALL Le président,           Roger ISEL 

 


